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La Belgique plaide
pour un tribunal
spécial djihadistes

Irak/Syrie Michel, Reynders et De (rao sont
opposés à leur rapatriement en Belgique.
Une option est de les juger en Irak.

Les pays de la coalition contre le groupe État islallÙ-
que réfléchissent à la mise sur pied d 'un trib~mal
ad hoc qui jugerait les djihadistes. hommes et fem-

mes, éventuellement sur le territoire irakien, ont indi-
qué lundi Charles Michel et Didier ~eynders.,. .
Le Premiel' ministre belge receValt une delegat10~1

parlementaire américaine, conduite par Nancy Pelasl,
tandis que le ministre des Affaires. étrangères, et de la
Défense palticipait à une l'éulllon eUl'Opeenne a
Dru.xelles.
Selon M. Reynders, les Américains ont présenté à la

confërence sUr la sécurité de Munich, tenue à la fin de
la semaine dernière, deux options: soit le rapatriement
des djihadistes dans leur pays d'origine, ,Pot~r qu'Us y
soient jugés, soit leur jugement sur le sol rrakien.
"II n'est [)(L\ exc/u que de.\puy,\ l'Imlm~ l'Irak souhuilent

juge,-" des combattants de D.aech, a ~l~M. Re~ders a
l'issue d'un conseil des relatiOns exteneures, ou le su-
jet a été abordé entre ministres co.ncernés, no.ta~ent
avec le FraIl\;ais Jean-Yves Le Dnan et le RntanTllqut'
Jeremy Hunt. "Celu ne semil pas anormal. Nous avons
bien un terl'Oriste français (Nemmouche, NdlR) qui est
jugé à Bl'Uxellescar l'attentat a été co~lmis en ~elgiq~e."
Charles Michel s'est dit favorable au maXltllllm a des

décisions judiciaires dans la région" tout en pensant à
"une forme de justice intemutionale". ..
Mais Alexander De Onu, en voyage offiCiel a Bagdad,

écarte quant à lui la piste irakienne et ne l'l'tient
qu'une juridiction intcrnationale, "Il tle timt pas l'l'filer
de nouveaux problèmes à l'irak [...J". a dit le ministre de

la Coopération. "Ce que nollS voulons, c'est que ces gens
soient jugés. Mais ce que nous ne voulons abs~lument pas,
c'est que nollS devions les /'Qmen~"chez n~~, ,
L'idée d'un tribunal ad hoc cIrcule deJa depUiS plu-

sieurs semaines. Elle s'appuie notamment sur l'expé-
rience des tribunaux pénaux internationaux de
La Haye (ex-Yougoslavie, Rwanda) et. sur l'actuell.e
commission d'enquête des Nations urnes sur les cn-
mes COmllÙSen Irak par Dacch. Londres soutient cette
option, tandis que Berlin juge "extrêmement difficile"
un rapatriement des djihadistes européens.

La plupart des djihadisles sont dans le nord syrien
Mais elle bute sur la dilliculté de juger les quelque

800 djihadistes européens qui sont aux mains des For-
ces démocratiques syriennes (FDS). Ceux-ci se trou-
vent en prison dans le n?rd de la S~e, pas e~ Ir~k.,Le
guuvernement belge est~Ille que ce ,n es~ paAsa lm d al-
ler chercher ces prisonrners en SyTIe,ru meme les en-
fantsde moins de dix ans qu'il est disposé depuis 2017
à rapatrier en Belgique, C'est pourquoi il a pris contact
avec le CICR pour ramener ces enfants via Damas vers
le Iiban. "Un contact avec Damas, cela ne change l'ieti à
/lOSl'e1atiollsdiplomatiques", estime Didier Reynders.
L'alliance arabo-h.'Urde des FDS détient deux djiha-

disles de nationalité belge (Hamsa Ahmed N'Mill et
Caner Canh."1Irtl1ran),une dizaine de femmes et une
vingtaine de très jeunes enfant~. ~enacée d:une opé-
ration de l'mmée turque et affmblIe pal'Ie depart vers
avrU des quelque 2 000 soldats américains, elle est in-
capable de gérer cet afflux qui continue à grandil: ayec
la chute de la dernière poche de Daech dans la reglOl1
de Baghouz au sud-est de la S:rTie.
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